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Préambule

Aux termes du point 11 de l'article 33 de la loi de finances initiales pour 2017 : « Avant le 30
septembre de chaque année, le Gouvernement remet au Parlement et au comité des finances
locales  un rapport  sur  le  coût  pour  les  collectivités  territoriales  des mesures  d'exonération  et
d'abattement d'impôts directs locaux. Ce rapport s'attache à montrer, pour chaque dispositif fiscal,
le coût net supporté par les collectivités territoriales après versement des compensations de l'Etat
et en précise le détail. »

Ce  rapport  présente,  dans  un  premier  temps,  pour  chaque  niveau  de  collectivités  locales,
l'ensemble des allocations compensatrices versées au titre de 2016. Il recense, pour chaque taxe
(taxe d'habitations, taxes foncières et cotisation foncière des entreprises) et pour chaque dispositif
d'exonération,  le  montant  exonéré et  le  montant  de l'allocation correspondante avant  et  après
application du coefficient de minoration. 

Dans  un  second  temps,  les  données  relatives  à  la  cotisation  sur  la  valeur  ajoutée  (CVAE)
compensée par l’État aux collectivités sont synthétisées.

Enfin, un tableau récapitule les règles de calcul pour chacune des compensations d'exonérations. 

Ce  rapport  vient  compléter  l'annexe  au  projet  de  loi  de  finances  2018  relative  aux transferts
financiers de l’État aux collectivités (Partie 4 – Dégrèvements d'impôts locaux et compensations
d'exonérations). Il reprend, dans sa structure, les états détaillés des allocations compensatrices. 

En  effet,  à  compter  de  2017,  la  DGFiP met  à  la  disposition  des  collectivités  locales  un  état
individuel récapitulant l'ensemble des allocations compensatrices qu'elles perçoivent. Il précise les
éléments permettant de mieux appréhender les modalités de calcul de chaque allocation et est
accompagné d'une notice juridique.

***********************************************
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I. Allocations compensatrices versées aux communes au titre de 2016

1. TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES

Compensation au titre
de l'exonération

Montant
exonéré1

Allocation avant
minoration 

Coefficient de
minoration
amalgamé2 

Allocation après
application du
coefficient de
minoration 

Personnes de 
condition modeste 

305 997 616 177 670 395 0,223941 39 787 686

Abattement 30 % 
Contrat de ville 

153 338 668 152 781 715 0,399680 61 063 796

Logement pris à bail à 
réhabilitation

520 576 519 320 0,223941 116 297

Zone Franche Urbaine 
(3ème génération)

3 784 056 3 607 330 0,223941 807 829

Quartier prioritaire de 
la politique de la ville 

4 096 992 4 096 554 0,848075 3 474 185

Longue durée 403 770 203 154 016 580 0,223941 34 490 627

Abattement Zones 
Franches DOM

5 611 165 5 132 127 13 5 132 127

Abattement 30 % DOM 
construction 
antisismique

0 0 1 0

Montants en euros 

2. TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES NON BATIES

Compensation au titre
de l'exonération

Montant exonéré
Allocation avant

minoration 

Coefficient de
minoration
amalgamé 

Allocation après
application du
coefficient de
minoration 

Abattement 20 % 
Terres agricoles 

175 228 339 129 228 192 1 129 228 192

Longue durée (bois) 12 231 185 11 354 504 0,223941 2 542 739

Natura 2000 3 853 853 3 512 988 0,223941 786 702

Zones franches DOM 8 100 264 7 030 196 1 7 030 196
Montants en euros 

1. Le montant exonéré est déterminé en appliquant aux bases exonérées 2016 le taux voté pour 2016 par chaque collectivité. Le taux 
utilisé est le taux de taxe foncière communal, le taux syndical n'est pas pris en compte. 
2. Le coefficient de minoration est dit amalgamé car il correspond au produit des coefficients de minoration annuels. Ceux-ci sont fixés, 
chaque année, dans le cadre du vote de la loi de finances. 
3. Un coefficient de minoration amalgamé égal à 1 signifie que l'allocation n'est pas minorée.

                   4/15



3. TAXE D'HABITATION

Compensation
au titre de

l'exonération

Montant exonéré 
Allocation

avant
minoration 

Coefficient
de

minoration
amalgamé 

Allocation
après

application du
coefficient de
minoration 

(bases  brutes
exonérées 2016 x

taux 20164)

(bases nettes
exonérées 2016 x

taux 2016)

Personnes de 
condition 
modeste 

1 890 706 429 1 613 743 993 881 855 847 1 881 855 847

Montants en euros 

En matière de taxe d'habitation, le montant de chaque cotisation individuelle est obtenu en multipliant la
base nette d'imposition par les taux d'imposition votés par les collectivités territoriales, groupements et
établissements au profit desquelles la taxe est perçue. Cette base nette est déterminée à partir de la
valeur locative brute et après déduction des abattements appliqués en matière de taxe d'habitation. 
Ceux-ci sont de deux sortes : 

• l'abattement obligatoire pour charges de famille dont le taux minimum, fixé par la loi, peut être
majoré sur délibération de la collectivité locale ;

• les  abattements facultatifs  (abattement  général  à  la  base,  abattement  spécial  à  la  base et
abattement spécial à la base en faveur des personnes handicapées ou invalides) institué à
l'initiative des collectivités.

Pour cette raison, au titre de 2016, le coût, pour les communes, de l'exonération instituée au bénéfice
des personnes de conditions modestes est évalué à 1 613 743 993 euros. Il est déterminé à partir de la
base qui aurait été taxée en l'absence d'exonération soit la base exonérée nette des abattements. 

4. COTISATION FONCIERE DES ENTREPRISES

Compensation au
titre de

l'exonération

Montant
exonéré

Allocation avant
minoration 

Coefficient de
minoration
amalgamé 

Allocation après
application du
coefficient de
minoration  

Réduction Création 
d'Entreprise

7 718 579 4 718 390 0,170232 803 221

Zones de 
revitalisation rurale 

1 872 110 1 634 314 0,223941 365 990

Zones Franches 
Urbaines

74 936 56 314 0,223941 12 611

Quartier prioritaire 
de la politique de la 
ville

256 041 245 274 0,848075 208 011

Zones franches 
DOM

252 346 0 1 0

Allègement Corse et
investissement des 
PME en Corse

1 386 118 2 013 7085 1 2 013 708

Montants en euros 

4. Le taux utilisé est le taux de taxe d'habitation communal, le taux syndical n'est pas pris en compte. 
5. Le taux utilisé pour le calcul de l'allocation avant minoration est actuellement supérieur au taux constaté pour le calcul du montant 
exonéré
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Au titre de 2016, les allocations compensatrices (hors CVAE) versées aux communes se sont élevées
à 1 169 719 764 euros dont 144 459 694  d'allocations minorées et 1 025 260 070 d'allocations non
minorées.

II. Allocations compensatrices versées aux EPCI au titre de 2016

1. TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES

Compensation au
titre de

l'exonération

Montant
exonéré

Allocation avant
minoration 

Coefficient de
minoration
amalgamé 

Allocation après
application du
coefficient de
minoration  

Personnes de 
condition modeste 

31 493 814 1 433 748 0,223941 321 075

Abattement 30 % 
Contrat de ville 

10 615 358 9 107 9716 0,399680 3 640 274

Logement pris à 
bail à réhabilitation

36 842 36 782 0,223941 8 237

Zone Franche 
Urbaine (3ème 
génération)

329 966 70 751 0,223941 15 844

Quartier prioritaire 
de la politique de la 
ville 

296 938 257 125 0,848075 218 061

Longue durée 30 177 319 9 384 775 0,223941 2 101 636

Abattement Zones 
Franches DOM

305 696 178 365 1 178 365

Abattement 30 % 
DOM construction 
antisismique

0 0 1 0

Montants en euros 

2. TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES NON BATIES

Compensation au
titre de

l'exonération

Montant
exonéré

Allocation avant
minoration 

Coefficient de
minoration
amalgamé  

Allocation après
application du
coefficient de
minoration  

Abattement 20 % 
Terres agricoles 

32 941 662 9 185 121 1 9 185 121

Longue durée (bois) 2 364 125 916 330 0,223941 205 204

Natura 2000 558 725 137 295 0,223941 30 746

Zones franches 
DOM

873 853 309 213 1 309 213

Montants en euros 

6. Hors quote-part départementale touchée par la Métropole de Lyon.
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3. TAXE D'HABITATION

Compensation
au titre de

l'exonération

Montant exonéré 
Allocation

avant
minoration 

Coefficient
de

minoration
amalgamé 

Allocation
après

application du
coefficient de
minoration 

(bases brutes
exonérées 2016 x

taux 2016)

(bases nettes
exonérées 2016 x

taux 2016)

Personnes de 
condition 
modeste 

877 951 998 781 907 951 288 275 674 1 288 275 674

Montants en euros 

Pour la même raison que pour les communes, au titre de 2016, le coût, pour les établissements publics
de  coopération  intercommunale  (EPCI),  de  l'exonération  instituée  au  bénéfice  des  personnes  de
conditions modestes est évalué à 781 907 951 euros. Il est déterminé à partir de la base qui aurait été
taxée en l'absence d'exonération soit la base exonérée nette des abattements. 

4. COTISATION FONCIERE DES ENTREPRISES

Compensation au
titre de

l'exonération

Montant
exonéré

Allocation avant
minoration 

Coefficient de
minoration
amalgamé 

Allocation après
application du
coefficient de
minoration   

Réduction Création 
d'Entreprise

66 015 236 26 423 980 0,170232 4 498 207

Zones de 
revitalisation rurale 

6 634 731 3 316 400 0,223941 742 678

Zones Franches 
Urbaines

16 175 679 11 709 714 0,223941 2 622 285

Quartier prioritaire 
de la politique de la 
ville

11 182 270 10 904 001 0,848075 9 247 411

Zones franches 
DOM

17 724 551 13 339 619 1 13 339 619

Allègement Corse et
investissement des 
PME en Corse

4 119 522 4 567 7957 1 4 567 795

Montants en euros 

Au titre de 2016, les allocations compensatrices (hors CVAE) versées aux EPCI se sont élevées à 340
495 767 euros dont 24 639 980 d'allocations minorées et 315 855 787 d'allocations non minorées.

7 Cf. note de bas-de-page N°5
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III. Allocations compensatrices versées aux départements au titre de 2016

TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES

Compensation au
titre de

l'exonération

Montant
exonéré

Allocation avant
minoration 

Coefficient de
minoration
amalgamé 

Allocation après
application du
coefficient de
minoration  

Personnes de 
condition modeste 

281 336 989 102 377 626 0,223941 22 926 548

Abattement 30 % 
Contrat de ville 

106 491 773 97 441 015 0,399680 38 945 225

Logement pris à 
bail à réhabilitation

391 206 364 824 0,223941 81 699

Zone Franche 
Urbaine (3ème 
génération)

2 664 091 1 663 197 0,223941 372 458

Quartier prioritaire 
de la politique de la 
ville 

3 041 125 2 827 400 0,848075 2 397 847

Abattement Zones 
Franches DOM

3 531 072 3 107 171 1 3 107 171

Abattement 30 % 
DOM construction 
antisismique

0 0 1 0

Montants en euros 

Au titre de 2016, les allocations compensatrices versées aux départements se sont élevées à 67 830
948 euros dont 64 723 777 d'allocations minorées et 3 107 171 d'allocations non minorées.
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IV. CVAE perçue en 2016 par les collectivités locales 

CVAE payée par
les entreprises

CVAE
dégrevée 

CVAE
exonérée8

compensée au
profit de la
collectivité 

CVAE
exonérée non
compensée au

profit de la
collectivité

CVAE perçue
par la

collectivité 

(1) (2) (3) (1)+(2)+(3)

Communes 165 517 453 78 119 468 126 226 164 281 243 763 147

EPCI 3 430 959 551 1 043 603 140 7 581 860 3 248 983 4 482 144 551

Départements 6 025 344 253 1 902 726 311 13 665 962 4 590 920 7 941 736 526

Régions 3 205 895 331 1 008 354 735 6 584 709 2 482 524 4 220 834 775
Montants en euros 

La cotisation sur la valeur ajoutée (CVAE) perçue par la collectivité, au titre d'une année, est la somme
de la CVAE payée par l'entreprise, de la CVAE dégrevée (les dégrèvements étant entièrement pris en
charge par l'Etat) et de la CVAE exonérée compensée par l’État au profit de la collectivité. 

En 2016, pour les communes, 43 % de la CVAE exonérée a été compensée par l’État. Ce pourcentage
s'élève à 70 % pour les EPCI, 75 % pour les départements et 73 % pour les régions. Le taux moyen de
compensation au niveau national est de 73 %.

8. Les dispositifs d'exonération et d'abattement applicables en matière de CVAE sont décrits p.178 de la Brochure pratique des impôts 
locaux disponible sur le site impots.gouv.fr rubrique Documentation
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Tableau récapitulatif des règles de calcul des compensations d'exonérations
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